 

                                                                Le PPRif
 
Que prévoit-il ? 
    Il consiste à classer les différentes zones de nos communes dans des niveaux de risques plus ou moins élevés, jusqu’au « rouge » qui non seulement sanctuarise la zone sur le plan de la construction mais oblige les habitations existantes à des mises en conformité qui peuvent être très onéreuses.

     3 critères sont pris en considération pour la détermination du risque et le classement de la zone:

1. Les risques d’aléa de feu de forêt

2. Les moyens de protection : entendez par là les conditions d’accès, largeur des routes, longueur, existence de refuges de croisement, d’aires de retournement, borne d’incendie etc...

3. La densité d’urbanisation.

 

Si vous êtes situés en zone rouge ?
 
Sachez que les mises en conformité des maisons existantes consistent à exiger, entres autres, des volets en bois, des réserves de combustibles (fuel, gaz) enfouies, des charpentes qui ne dépassent pas, des gouttières en métal, un débroussaillage sur un rayon de 100 m etc.., et cela sans aucune aide prévue par les collectivités. Globalement il est estimé que ces éventuels travaux peuvent atteindre jusqu’à 10%  du prix de votre habitation !

 

Des questions graves se posent :

 

1. Si les moyens de protections ne sont pas réalisables, quid de la sécurité des habitants des zones rouges ? Quelle est la responsabilité de la commune et/ou la métropole et quels sont les aménagements nécessaires qui leurs incombent ?

2. Les mises en conformité des habitations sont obligatoires sans aucune aide des collectivités

3. De plus, en cas de sinistre obligeant une reconstruction : la logique du raisonnement tend à conclure que l’autorisation de reconstruction serait refusée dans une zone classée rouge.

4. Comment vont réagir les compagnies d’assurance quant aux cotisations et aux éventuelles indemnités de reconstruction ?

5. Quelle est la dégradation de la valeur de votre bien, dont certains font encore l’objet de prêts bancaires ?

6. Si la constructibilité en zone rouge est interdite, elle reste sous conditions d’aménagement en zones bleues

 

Nous vous invitons à consulter les conditions détaillées et les différentes cartes et documents:
 

             Allez dans le dossier préfecture 
 http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite/Securite-civile/La-prevention/Les-projets-de-Plans-de-Prevention-des-Risques-d-Incendies-de-Forets-PPRIF/Marseille
 

            Allez sur votre zonage : pour le 11ème  carte planche 4 format pdf .
 

                En cas de désaccord : allez présenter vos doléances à :
- Rue Fauchier
- Mairie secteur VI
    Ouverture au public :
         lundi et mardi 13h30 à 18h
         vendredi 8h30 à 12h
    Permanences des membres de la commission :
          mardi 21-11-2017 de 13h30 à 16h 30
          jeudi 30-11-2017 de 9h à 12h
 
soit par mail à l’adresse suivante :
                              pref-pprifmarseille@bouches-du-rhone.gouv.fr
RAPPEL DES ZONES : 

· une zone rouge dénommée « zone R »

En zone rouge, l’objectif pour l’existant est la mise en sécurité des constructions et activités. Le principe général pour les construction ou activité nouvelle est l’inconstructibilité. Certains secteurs en zone rouge apparaissent sur le zonage avec un indice "R*". Il s'agit d'un indice informant de la possibilité d'une évolution du zonage (périmètre de projet, amélioration de la défendabilité, démarche globale de réduction de la vulnérabilité...). Ainsi, à la date d'approbation du PPRif, l'indice R* est informatif, la réglementation associée au secteur indicé R* est celle de la zone rouge.

· une zone bleue dénommée « zone B1 »

 En zone B1, l'urbanisation est possible sous réserve de prescriptions (qualité de la défendabilité et mesures constructives pour l’autoprotection en cas d’incendie). La création de certains enjeux sensibles est interdite. Les enjeux existants doivent réduire leur vulnérabilité au risque.

· une zone bleue dénommée « zone B2 »

En zone B2, l'urbanisation est possible sous réserve de prescriptions (qualité de la défendabilité et mesures constructives pour l’autoprotection en cas d’incendie). Les enjeux existants les plus sensibles doivent réduire leur vulnérabilité au risque.

· une zone bleue dénommée « zone B3 »

En zone B3, les enjeux les plus sensibles sont autorisés sous réserve de prescriptions (qualité de la défendabilité et mesures constructives pour l’autoprotection en cas d’incendie). Les enjeux existants les plus sensibles doivent réduire leur vulnérabilité au risque.

· une zone bleue dénommée « zone BL »

 En zone BL, pour "Bleu Luminy", où des enjeux particulièrement importants (forte fréquentation du site dans un secteur ceinturé par le massif des Calanques) impliquent une prise en compte spécifique du risque Incendie de Forêt, l'urbanisation est possible sous réserve de mesures de prévention adaptées au niveau de risque.

 

